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III. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs PAR MESURE

2) Introduction

123849220. Madagascar a progressé dans la libéralisation de son régime commercial depuis son premier examen des politiques commerciales (EPC) en 2001.  En 2005, Madagascar a éliminé les autres taxes à l'importation perçues au cordon douanier.  À l’exception des produits pétroliers, tous les taux du tarif malgache sont ad valorem;  en 2008, leur moyenne simple est de 13 pour cent, en réduction de 3 points par rapport à 2000.  Madagascar a consolidé toutes ses lignes tarifaires agricoles et plusieurs lignes non-agricoles, soit au total, 29 pour cent des lignes tarifaires.  La TVA et, le cas échéant, le droit d'accise sont également prélevés, mais l’imposition de ce dernier ne respecte pas le principe du traitement national:  les boissons alcoolisées et les produits du tabac sont plus fortement taxés à l’importation que leurs substituts locaux.  

123849221. Madagascar a progressé dans la simplification et l'informatisation de ses procédures douanières.  L’inspection avant expédition n’est plus obligatoire depuis avril 2007, mais le recours au système de traitement des données douanières GasyNet est obligatoire;  les frais y afférents s’élèvent à 0,5 pour cent de la valeur c.a.f. des marchandises.  Madagascar a progressé dans la mise en application de l’Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane;  il sollicite une assistance technique afin de renforcer ses capacités dans ce domaine.  Des mesures de facilitation des échanges ont été adoptées.  Toutefois, de nombreuses concessions de droits sont accordées de façon discrétionnaire, ce qui grève les recettes douanières, et contribue au problème de transparence et de gouvernance.  L’exportation du bois sous forme brute ou semi-finie est interdite depuis juillet 2007.

123849222. La normalisation, qui était à ses débuts en 2001, a beaucoup avancé.  Devant les exigences en matière de qualité des marchés internationaux, Madagascar a procédé à la normalisation de produits agricoles ayant une forte potentialité d’exportation.  Madagascar figure parmi les pays dont certains établissements respectent les normes sanitaires requises par l’Union européenne pour l’importation des produits de pêche.  Madagascar applique également un contrôle sanitaire et phytosanitaire au cordon douanier;  toutefois, les mesures prises à cet effet n'ont pas été notifiées à l’OMC.  Madagascar n’a pas de législation en matière de mesures commerciales de circonstance.  

123849223. La concurrence sur le marché malgache demeure entravée par le petit nombre de fournisseurs ainsi que la forte présence de l’État dans le tissu économique national, l'État reste actionnaire dans de nombreuses entreprises.  De gros dossiers de désengagement de l’État ont été clôturés depuis le premier EPC de Madagascar (téléphonie fixe, coton fibre, réseau ferroviaire nord), mais d’autres restent à traiter.  Une priorité pour 2007 concerne la restructuration de l’opérateur historique JIRAMA, afin d'améliorer l’approvisionnement du pays en électricité.  La restructuration des services portuaires, aéroportuaires, de transports aériens et ferroviaires dans le sud du pays est également au programme.  Madagascar a aussi libéralisé les prix de la plupart des biens et services, à quelques exceptions près:  par exemple, un contrôle administratif des prix s'applique aux médicaments, tandis qu’un suivi est opéré pour le prix du riz, l’aliment de base;  les prix des produits pétroliers sont libéralisés depuis 2004.  Des améliorations sont attendues de la mise en œuvre progressive du nouveau régime des marchés publics.  

123849224. Le régime malgache de la propriété industrielle et artistique est harmonisé avec certaines des dispositions de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC.  Les efforts amorcés depuis le premier EPC de Madagascar afin de faire respecter les droits de propriété intellectuelle, et notamment combattre le piratage et la contrefaçon, se poursuivent.

3) Mesures agissant directement sur les importations

iv) Enregistrement

123849225. L’exercice de la profession de commerçant au Madagascar est subordonné à l’inscription au registre du commerce et des sociétés
,  à l’obtention d’un numéro d’immatriculation fiscale auprès du Service de l’administration fiscale
, et au paiement de la taxe professionnelle (qui est en principe éliminée par la Loi des finances de 2008).
  Ces exigences sont les mêmes pour les personnes physiques et morales, de nationalité malgache ou étrangère.  
v) Procédures douanières

123849226. Madagascar applique son Code des douanes (1960)
, tel que modifié par ses lois de finances successives.  En 2007, les régimes douaniers en vigueur sont:  la mise à la consommation;  l'exportation;  les régimes économiques, à savoir l'admission temporaire pour le perfectionnement actif ou pour les entreprises franches;  le transit national routier en vue de la mise à consommation à l’intérieur du pays;  et l’entrepôt en douane.  Selon les autorités, environ 20 pour cent des opérations d’importation en 2006 relèvent du régime de l’admission temporaire pour les entreprises franches.
123849227. Les règles établies par l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC sont reprises dans le Code des douanes (2007) de Madagascar mais seraient en usage depuis le 17 novembre 2000.
  Madagascar a demandé et obtenu une dérogation de la part des membres de l’OMC pour maintenir des valeurs minimales pour l'évaluation en douane des marchandises usagées jusqu'au 17 novembre 2003.
  Par ailleurs, Madagascar maintient une réserve au sujet de l’ordre des méthodes à utiliser en cas de rejet de la valeur transactionnelle (chapitre II 3) i)).
  Toutefois, eu égard aux difficultés que rencontre l'administration douanière dans la mise en œuvre effective de l'Accord, une assistance technique est sollicitée par Madagascar afin de lui permettre de renforcer les capacités nationales en la matière (Annexe II.1).
123849228. Depuis mars 2007, Madagascar a cessé son recours aux services d’inspection avant expédition, fournis depuis le 25 février 2002 par la Société générale de surveillance (SGS).
  Depuis le 2 avril 2007, l’État déploie le réseau GasyNet (inspiré de Tradenet développé pendant les années 1990 par le Port de Singapour)
, dans le cadre d’un accord du 4 mai 2006 entre l’État et la SGS.  GasyNet est le fournisseur exclusif des services d’un guichet unique pour permettre aux opérateurs enregistrés d’accomplir l’ensemble des formalités à l’importation et à l’exportation.  À cet effet, une nouvelle exigence pour toute cargaison embarquée à destination de Madagascar est le Bordereau de suivi des cargaisons (BSC)
, qui peut être ouvert en ligne
, et doit être dûment validé par GasyNet.  Les frais de prestation GasyNet (PGN) sont fixés par voie réglementaire à 0,5 pour cent de la valeur c.a.f. des marchandises importées ou exportées, ou à des niveaux forfaitaires pour les marchandises de valeur f.a.b. inférieure à l’équivalent en Ariary de 25 000 euros.
  Les frais de GasyNet incluent un prélèvement forfaitaire au bénéfice de l’Administration des douanes au titre du travail supplémentaire et du renforcement des capacités, versé sur les comptes du Trésor par GasyNet.  Le capital de GasyNet est détenu à hauteur de 70 pour cent par la SGS et 30 pour cent par l’État.
123849229. Madagascar classe les importations de marchandises en deux catégories:  les marchandises commerciales et les marchandises non commerciales.
  Les formalités douanières à l’importation de marchandises commerciales doivent être accomplies par des transitaires agréés en douane.
  Le dépôt d’un "document administratif unique (DAU)" est exigé pour chaque transaction commerciale, dans l'un des bureaux de douanes informatisés sur la base du SYDONIA++ (les 11 bureaux les plus importants le sont).  La quasi-totalité du volume et de la valeur des transactions douanières à l’importation est informatisée, tandis que 91 pour cent du volume et 89 pour cent de la valeur des exportations le sont.  Le DAU doit être accompagné des documents usuels:  la facture originale;  les titres de transport;  l’assurance;  le certificat phytosanitaire pour les produits d’origine végétale;  le certificat sanitaire pour les produits d’origine animale;  le certificat d’origine;  et le justificatif d’une demande d’exonération de droits de douane ou taxes.  Après l'enregistrement du DAU, l’Administration des douanes procède, si elle le juge utile, à la vérification partielle ou complète des marchandises déclarées.  
123849230. Des mesures de facilitation des échanges sont en place.  Le circuit vert permet la liquidation automatique des droits et taxes après l'enregistrement du DAU, et l’octroi immédiat du bon à enlever après contrôle réglementaire du paiement des droits et taxes.  Ce circuit est disponible aux importateurs jugés fiables, c’est-à-dire sans antécédents contentieux majeurs, et pour les marchandises soumises à des mesures particulières.  Le délai minimum de dédouanement dans les bureaux informatisés sur la base de SYDONIA++ est d'une demi-journée.  Les données de GasyNet permettent une analyse plus approfondie du risque afin d’identifier le circuit approprié à l’importateur, ce qui rend plus efficaces les opérations douanières.
123849231. Au cours de la procédure de dédouanement, les décisions de l’Administration des douanes sur l’espèce tarifaire, l’origine et la valeur des marchandises déclarées peuvent faire l’objet d'appel par le déclarant devant la Commission de conciliation et d’expertise douanière (CCED).
  En deuxième instance, le déclarant peut faire appel de la décision de la CCED auprès du Tribunal compétent.
vi) Règles d'origine

123849232. Madagascar ne dispose pas de règles d'origine nationales à des fins non-préférentielles.  Madagascar est membre des zones de libre échange de COMESA (chapitre II 3) b)) et de SADC (chapitre II 3) c)), et utilise en principe leurs règles d'origine pour définir les produits qui en sont respectivement originaires.  COMESA et SADC ont respectivement élaboré des modèles de certificats qui attestent de l’origine des biens concernés.

123849233. L'origine COMESA est conférée aux produits directement expédiés d’un État membre à destination d'un autre État membre, s’ils sont:  a) entièrement obtenus dans l’État membre de COMESA
;  ou b) entièrement ou partiellement fabriqués dans l’État membre à partir de matières importées en dehors des États membres ou d’origine indéterminée et suivant un procédé de fabrication ayant entraîné une transformation importante.  Cette dernière est définie par:  i) une valeur c.a.f. des matières importées n’excédant pas 60 pour cent du coût total des matières dans la production des marchandises;  ou ii) une valeur ajoutée résultant du procédé de production comptant pour au moins 35 pour cent du coût hors usine des marchandises;  ou iii) une liste dressée par le Conseil de COMESA pour être des marchandises d’une importance particulière au développement économique des États membres et renfermant au moins 25 pour cent de la valeur ajoutée.

123849234. Selon l’Annexe I du Protocole de commerce de SADC sur les règles d'origine, les conditions fondamentales pour qu'une marchandise soit considérée comme "originaire" sont les suivantes:  a) le produit est entièrement obtenu sur le territoire de l'une des Parties
;  ou b) les matières non-originaires entrant dans la composition du produit ont subi "une ouvraison ou un traitement suffisant" conformément aux stipulations de l'Appendice I de l'Annexe I;  ou c) la valeur de toutes les matières non-originaires n'excède pas 10 pour cent du prix départ usine de la marchandise (règle de tolérance).  Il n'y a pas de règle d'origine d'application générale;  l'Appendice I de l'Annexe I liste des critères particuliers (essentiellement au niveau des positions tarifaires (à divers niveaux) du SH, auxquels doivent satisfaire les matières non-originaires pour que la marchandise finale acquière le statut de marchandise originaire.
  

vii) Prélèvements à la douane

123849235. Les marchandises importées à Madagascar sont assujetties à divers droits et taxes d'entrée
, fixés annuellement par loi de Finances.  Madagascar a simplifié la structure de ses droits et taxes depuis 2005, notamment par la suppression de la Taxe statistique à l'importation (TSI) et de la taxe d’importation.  Ainsi, en dehors du tarif, Madagascar n’applique plus d’autres droits et taxes de porte depuis cette date.  La base d'imposition du tarif est la valeur c.a.f.  En 2006, les recettes douanières prélevées sur les importations s’élevaient à environ 628,9 milliards d’ariary (tableau III.1), ce qui est à peu prés le double de leur niveau en 2000.  En 2006, les recettes douanières prélevées sur les importations étaient essentiellement composées de:  tarif (22 pour cent);  la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) de 18 pour cent (42 pour cent);  la taxe sur les produits pétroliers (36 pour cent);  et les droits d’accise (0,5 pour cent).  De nombreuses concessions tarifaires sont accordées de façon discrétionnaire, ce qui explique la contribution relativement faible du tarif dans le total des recettes douanières de 2006.

Tableau III.1

Recettes douanières à l'importation par rubrique, 2000-06

(en milliards d'Ariary)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Tarif douanier
	25,4
	23,3
	16,7
	26,3
	29,2
	112,2
	138,6

	Taxe d'importation
	50,1
	46,3
	32,0
	53,1
	77,5
	s.o.
	s.o.

	TVA
	140,0
	144,5
	91,5
	156,2
	186,1
	213,5
	262,6

	Taxes sur les produits pétroliers
	79,5
	54,4
	51,0
	73,3
	136,5
	154,5
	223,6

	Droit d'accise
	12,0
	10,6
	7,9
	14,4
	10,6
	10,5
	3,3

	Taxe statistique sur les importations (TSI)
	8,1
	10,2
	9,3
	17,5
	3,7
	s.o.-
	s.o.

	Autres
	2,8
	1,2
	0,4
	1,9
	1,6
	0,6
	0,7

	Total
	317,9
	290,5
	208,8
	342,6
	445,2
	491,3
	628,9


s.o.
Sans objet.

Note:
Conversion des données relatives aux années 2000-2004 en Ariary (5 Fmg=1 Ar).

Source: 
Autorités malgaches.

b) Le tarif NPF appliqué

123849236. Le tarif malgache de 2008 comprend 6 362 lignes à huit chiffres de la version 2007 du Système harmonisé (SH) de désignation et de codification des marchandises.  La plupart des taux sont ad valorem et sont soit zéro, 5 pour cent, 10 pour cent, ou 20 pour cent.
  La moyenne arithmétique simple de tous les taux appliqués est de 13 pour cent en 2008 (graphique III.1 et tableau III.2), soit une moyenne de 14,4 pour cent sur les produits agricoles (définition OMC), et de 12,7 pour cent sur les produits non-agricoles (à l’exclusion des produits pétroliers).  En utilisant la définition CITI (révision 2), l'agriculture demeure le secteur le plus protégé avec une moyenne tarifaire de 13,9 pour cent (tableau AIII.1), suivie du secteur manufacturier (13,0 pour cent) et du secteur minier (7,1 pour cent).  Les produits agricoles occupent un poids important dans les dépenses des consommateurs, surtout ceux à faible revenu, et leur forte taxation aggrave leurs coûts.
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Graphique III.1

Taux de droits NPF appliqués, par section du SH, 2008
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Pour cent

Source

:

Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités malgaches.

Animaux vivants et produits du  règne animal Produit du règne végétal Graisses et huiles Produits des industries  alimentaires, etc Produits minéraux Produits des industries  chimiques Matières plastiques et  caoutchouc Peaux et cuirs Bois et ouvrages en bois Pâtes de bois, papiers, etc. Matières textiles et ouvrages en  ces matières Chaussures, coiffures Ouvrages en pierres Pierres gemmes, etc. Métaux communs et ouvrages  en ces métaux Machines Instruments de précision Armes et munitions Matériel de transport Ouvrages divers Objets d'art, etc.


123849237. Le coefficient de variation de 0,5 indique une dispersion modérée des taux tarifaires, avec environ 42,5 pour cent des lignes tarifaires portant le taux modal de 20 pour cent (graphique III.2).  Dans l'ensemble, le tarif présente une progressivité mixte, négative des matières premières avec un taux moyen de protection de 12,3 pour cent, aux produits semi-finis (taux moyen de protection de 10,3 pour cent), puis ensuite positive avec une moyenne tarifaire de 14,7 pour cent sur les produits finis (tableau III.3).  

Tableau III.2

Structure du tarif NPF, 2007-08

	 
	 
	2007
	2008
	Cycle d'Uruguaya

	1
	Lignes tarifaires consolidées (pourcentage du total des lignes)
	29,1
	29,1
	..

	2
	Lignes tarifaires en franchise de droits (pourcentage du total des lignes)
	1,8
	2,0
	0,1

	3
	Droits autres qu'ad valorem (pourcentage du total des lignes)
	0,3
	0,3
	0,0

	4
	Contingents tarifaires (pourcentage du total des lignes)
	0
	0
	0,0

	5
	Droits autres qu'ad valorem sans EAV (pourcentage du total des lignes)
	0,3
	0,3
	0,0

	6
	Moyenne simple des taux
	13,0
	13,0
	27,6

	 
	Produits agricoles (définition OMC)b
	14,5
	14,4
	30,0

	 
	Produits non agricoles (définition OMC)c
	12,7
	12,7
	25,5

	 
	Agriculture, chasse et exploitation des forêts (CITI 1)
	13,9
	13,9
	30,0

	 
	Industries extractives (CITI 2)
	7,1
	7,1
	0,0

	 
	Industries manufacturières (CITI 3)
	13,0
	13,0
	27,1

	Tableau III.2 (à suivre)

	7
	Crêtes tarifaires nationales (pourcentage du total des lignes)d
	0,0
	0,0
	0,0

	8
	Crêtes tarifaires internationales (pourcentage du total des lignes)e
	42,5
	42,5
	92,1

	9
	Écart-type global des droits appliqués
	6,4
	6,4
	5,6

	10
	Droits de nuisance (pourcentage du total des lignes tarifaires)f
	0,0
	0,0
	0,0


..
Non disponible.

a
Les statistiques sont basées sur les lignes consolidées uniquement (1846 lignes tarifaires).

b
Accord de l'OMC sur l'agriculture.

c
Pétrole non compris.

d
Les crêtes tarifaires nationales sont les droits dont le taux dépasse le triple de la moyenne simple de l'ensemble des taux appliqués (indicateur 6).

e
Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15 pour cent.  

f
Les droits de nuisance sont ceux dont le taux n'est pas nul mais inférieur ou égal à 2 pour cent.

Note:
L'indicateur 1 est basé sur l'ensemble des lignes tarifaires (lignes sous contingents et hors contingents);  les autres indicateurs ne tiennent pas compte des lignes sous contingents.  Les indicateurs 6 à 10 sont calculés sur la base des lignes pour lesquelles un taux ad valorem a pu être pris en compte.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités malgaches.
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Les chiffres entre parenthèses correspondent au pourcentage du total des lignes. Comme les droits ne sont pas tous 

ad valorem, leur total ne correspond pas à 100 pour cent.



Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données communiquées par les autorités malgaches.

Graphique III.2

Répartition des taux du tarif NPF appliqué, 2008

Nombre de lignes tarifaires

Note:



Source

:

Pourcentage
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Pourcentage cumulé (échelle de droite)


123849238. Une désagrégation plus poussée montre que la structure tarifaire globale reflète bien celle qui prévaut dans les industries alimentaires (y compris de boissons et de tabacs), de bois et d'ouvrages en bois, des produits chimiques, des produits minéraux non-métalliques, entre autres (graphique III.3).  La progressivité est positive dans les autres industries, y compris celle de textiles et vêtements.  Une telle structure tarifaire soit n'encourage pas les investissements dans certaines industries (de transformation) du fait de l'aggravation des coûts de production par la forte taxation des intrants importés, soit réduit la compétitivité de certains produits transformés à Madagascar sous une protection effective assez élevée (chapitre IV 4)).  La structure tarifaire n'est donc pas de nature à favoriser la diversification économique.  Elle pérennise la nécessité des concessions de droits et taxes aux investisseurs, y compris sous le régime de la Zone franche industrielle (ZFI) (chapitre II 4))
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Graphique III.3

Progressivité des taux du tarif NPF apppliqué, 2008

Pour cent

Non applicable

Produits non-

transformés

Produits

semi-transformés

Produits finis

Note:



Source :

 Les groupes de produits sont définis par la CITI à deux chiffres.



 Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités malgaches.

Tous produits Agriculture Industrie extractive Produits alimentaires,  boissons et tabacs Textiles et  vêtements Bois et ouvrages  en bois Papier et articles en  papier; imprimerie et  édition Produits  chimiques Produits minéraux  non-métalliques Industrie  métallurgique  de base Ouvrages en métaux,  machines et matériels Autres industries  manufacturières

Non applicable


Tableau III.3

Analyse succincte du tarif NPF (DD), 2008
	Désignation
	Nombre de lignesa
	Taux appliqués en 2008
	Importationsb 2006 (millions de dollars EU)

	
	
	Nombre de lignes utilisées
	Moyenne simple des droits (pour cent)
	Fourchette des droits (pour cent)
	écart type (pour cent)
	CV
	

	Total
	6 362
	6 343
	13,0
	0-20
	6,4
	0,5
	1 760,3

	Par définition OMCc
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Agriculture
	897
	897
	14,4
	0-20
	6,9
	0,5
	235,0

	Animaux vivants et produits du règne animal
	122
	122
	18,9
	5-20
	3,9
	0,2
	2,6

	Produits laitiers
	30
	30
	17,5
	5-20
	5,7
	0,3
	8,6

	Café, thé, cacao, sucre, etc.
	177
	177
	16,3
	5-20
	5,5
	0,3
	78,2

	Fleurs et plantes coupées
	62
	62
	7,8
	5-20
	4,8
	0,6
	1,0

	Fruits et légumes
	181
	181
	19,4
	0-20
	2,8
	0,1
	3,9

	Céréales
	17
	17
	4,7
	0-10
	4,5
	1,0
	48,1

	Graines oléagineuses et matières grasses
	94
	94
	8,7
	0-20
	5,7
	0,7
	49,7

	Boissons et alcools
	56
	56
	20,0
	20-20
	0,0
	0,0
	9,1

	Tableau III.3 (à suivre)

	Tabac
	11
	11
	17,3
	10-20
	4,7
	0,3
	2,2

	Autres produits agricoles
	147
	147
	7,0
	0-20
	4,3
	0,6
	31,5

	Produits non agricoles (hormis le pétrole)
	5 447
	5 440
	12,7
	0-20
	6,3
	0,5
	1 205,4

	Poissons et produits de la pêche
	131
	131
	19,1
	5-20
	3,4
	0,2
	33,2

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	383
	376
	13,2
	0-20
	7,2
	0,5
	70,1

	Métaux
	663
	663
	10,7
	5-20
	4,7
	0,4
	96,6

	Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	1 025
	1 025
	7,6
	0-20
	5,5
	0,7
	160,5

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	272
	272
	14,5
	5-20
	5,6
	0,4
	32,4

	Bois, pâte, papier et meubles
	334
	334
	14,7
	0-20
	6,3
	0,4
	89,1

	Textiles et vêtements
	1 102
	1 102
	17,0
	0-20
	5,8
	0,3
	334,4

	Équipements de transport
	195
	195
	10,5
	0-20
	4,9
	0,5
	114,3

	Machines non électriques
	544
	544
	10,4
	10-20
	2,1
	0,2
	128,2

	Machines électriques
	253
	253
	12,4
	5-20
	4,4
	0,4
	90,6

	Produits non agricoles n.d.a.
	545
	545
	15,3
	0-20
	5,2
	0,3
	56,0

	Par secteur CITId
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, foresterie et pêche
	374
	374
	13,9
	0-20
	7,3
	0,5
	20,5

	Industries extractives
	112
	109
	7,1
	5-20
	4,8
	0,7
	8,0

	Industries manufacturières
	5 875
	5 859
	13,0
	0-20
	6,3
	0,5
	1 723,4

	Par degré d'ouvraison
	
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	756
	749
	12,3
	0-20
	7,4
	0,6
	118,9

	Demi-produits
	2 064
	2 064
	10,3
	0-20
	6,2
	0,6
	503,3

	Produits finis
	3 542
	3 530
	14,7
	0-20
	5,8
	0,4
	1 129,8


a
Cette analyse se fonde sur une fréquence réduite (nombre de lignes), puisqu'elle ne tient pas compte des lignes pour lesquelles il n'y a pas d'EAV.

b
Le total des importations est supérieur à la somme des sous-lignes, étant donné que certains produits, comptant pour une valeur de 8,3 millions de dollars, ne sont pas classés dans le système harmonisé.

c
Il y a 18 lignes tarifaires sur les produits pétroliers qui n'ont pas été prises en compte.
d
Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d'activité économique (Rev.2).  Électricité, gaz et eau exclus (une ligne tarifaire).  

Note:
CV = coefficient de variation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités malgaches;  et base de données Comtrade de la Division de statistique de l'ONU pour les importations de 2006.
c) Consolidations

123849239. Durant le Cycle d'Uruguay, Madagascar a consolidé 29,1 pour cent de ses lignes tarifaires dans sa Liste de concessions LI annexée au GATT de 1994.  Cette consolidation a été réalisée au taux plafond de 30 pour cent et les "autres droits et taxes" sont consolidés au taux plafond de 250 pour cent pour les produits agricoles (tels que définis à l'Annexe I de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture) et pour les produits chimiques (chapitres 28 et 29 du SH).  Des taux appliqués dépassent certains taux consolidés au moment où Madagascar était une colonie.
d) Taxes intérieures

123849240. Madagascar applique la TVA, dont le taux standard de 20 pour cent à été réduit à 18 pour cent en 2005 puis relevé à 20 pour cent pour 2008.  La TVA est prélevée sur les marchandises mises à la consommation, quelle que soit leur origine.
  La base d’imposition des importations est la valeur en douane majorée du tarif et des autres taxes le cas échéant (à part la TVA elle-même), tandis que celle des biens locaux est le prix de vente majoré des autres taxes le cas échéant.
  Certains biens de première nécessité, qu’ils soient importés ou produits localement, sont en principe exonérés de la TVA.
  Les exportations sont en principe soumises au régime du taux zéro (section 3) ii)), sauf dans le cas des livraisons aux entreprises établies en zone franche pour lesquelles la TVA est remboursable dans les 60 jours sur preuve d’exportation définitive de Madagascar.

123849241. En 2007, Madagascar a perçu un droit d'accise sur les boissons alcoolisées, les parfums et cosmétiques, les cigares, les cigarettes et tabacs
;  une redevance s’appliquait également aux boissons alcoolisées, parfums et cosmétiques, cigares, cigarettes et tabacs.
  Une redevance (mais pas le droit d’accise) s’appliquait au sucre, à la farine de froment et de méteil, et aux allumettes chimiques.  Les taux en vigueur en 2007 présentent des divergences selon l’origine du produit dans plusieurs cas (Tableau III.4), dans l’objectif de protéger l’industrie locale;  des modifications auraient été introduites par la Loi des finances de 2008.  En ce qui concerne le droit d’accise de 80 pour cent sur les cigarettes, un abattement de 50 pour cent est accordé si le prix de référence du produit n’excède pas le seuil établi par voie réglementaire, tandis que les cigarettes, dont la teneur en tabac malgache respecte le seuil minimum fixé par voie réglementaire, bénéficient d’un abattement supplémentaire de 15 pour cent.  La base d’imposition des produits fabriqués localement est le prix de vente, tandis que celle des produits importés est la valeur c.a.f. en douane majorée du tarif.
Tableau III.4

Divergences entre les droits d’accises/redevances appliqués sur les produits locaux et importés, 2007
	Produit
	Produits locaux
(pourcentage, sauf indication contraire)
	Produits importés
(pourcentage)

	Farine de froment ou de méteil
	AR 13/kg
	10

	Sucre
	AR 20/kg
	10

	Bière de malt
	53
	69

	Vins:
     de champagne
     de liqueur
     autres
	
170 
154
40
	
225
105
69

	Vermouths
	154
	205

	Eaux de vie
	170
	205

	Whiskies
	282
	326

	Rhum, gin, vodka et autres
	170
	205

	Cigares
	242
	250

	Cigarettes, tabacs
	135
	230


Source:
Autorités malgaches.

Préférences 

123849242. En principe, Madagascar accorde des préférences aux produits originaires des autres pays membres de COMESA, sur une base réciproque (chapitre II 3) b))
, et aux produits originaires des autres pays membres de la SADC, selon le schéma de démantèlement tarifaire agréé (chapitre II 3) c)).  Par ailleurs, depuis 1998, Madagascar applique une réduction des droits de douanes de 100 pour cent aux marchandises originaires des pays de la Commission de l’Océan Indien (COI).
e) Exemptions et concessions de droits et taxes

123849243. Madagascar admet en franchise de droits de douane et de taxes les marchandises destinées à l’État (par exemple, les dons offerts au Chef de l’État), les importations des missions diplomatiques, organisations internationales ou caritatives, les matériaux concernés par l’Accord de Florence de l’UNESCO, et les marchandises importées dans le cadre des changements de résidence, petits envois, etc.  Les marchés publics financés sur fonds étrangers bénéficient de l'exonération de la TVA.  Des exonérations de droits de douane et de taxes sont également accordées aux marchandises importées dans le cadre des grands investissements miniers (chapitre IV 3) ii));  aux entreprises effectuant des activités de recherche et d’exploration pétrolière (chapitre IV 3) i));  et à la société QIT Madagascar Minerals (QMM)
, selon la convention de son établissement.  Des dispositions particulières de franchise peuvent également avoir été concédées à des entreprises dans le cadre de privatisation ou d'investissement avant que l’État n'eût cessé son recours à cette pratique à partir de 2006.

123849244. Une réduction de 35 pour cent des droits et taxes applicables est accordée à l’importation des marchandises par Radio Nederland, selon l’accord conclu avec l’État.  Des exonérations de droits de douane et taxes peuvent également être accordées, sur décision du Conseil de Gouvernement en cas de circonstances exceptionnelles, d'utilité publique et pour raison d’État;  en 2006, cette catégorie, dite "catégorie 7", a donné lieu à de nombreuses exonérations de droits de douane.  

viii) Prohibitions, restrictions quantitatives et licences

123849245. Madagascar maintient un régime de prohibitions, restrictions quantitatives et licences en place depuis 1992
, notifié à l’OMC en 2002
, ainsi que ses modifications en 2005.
  En principe, l'importation et l'exportation de tout produit sont libres, sauf celles soumises à une réglementation particulière (section vii)).
  Les importations de déchets radioactifs de centrales nucléaires sont prohibées.  Les importations de produits tels que les armes, explosifs et stupéfiants sont soumises à autorisation préalable.  Il en est de même des importations de diamants, pierres gemmes, bijoux en or et platine, ou de la vanilline.  Madagascar maintient aussi un régime particulier pour les importations du tabac en feuille (chapitre IV 2) iii)).  Une licence d’importation est exigée pour les lubrifiants.  Madagascar applique également des prohibitions et licences au titre d'accords multilatéraux sur l’environnement, dont il est membre.
  Sont également prohibés à l'importation les produits de marque contrefaite ou de marchandises piratées, ou ceux portant des indications d’origine fausses (section 4) v)).

123849246. Madagascar importe la quasi-totalité des médicaments et des produits de santé consommés sur son territoire.  Selon le Code de la santé publique, l’Agence du médicament de Madagascar, créée en 1998
, est chargée de l’enregistrement, de l’inspection, du contrôle de qualité des médicaments et de la pharmacovigilance.
  Avant sa commercialisation, tout produit pharmaceutique doit obtenir une autorisation de mise sur le marché (AMM) délivrée par la Commission nationale d’enregistrement
;  environ 2834 produits étaient enregistrés à la fin de 2006.  La Commission enregistre automatiquement les produits ayant déjà reçu une AMM de l’Agence européenne du médicament, ou des autorités sanitaires du Royaume-Uni, des États-unis ou de la France
;  les procédures pour les produits des autres origines sont plus onéreuses.  L’AMM est valable cinq ans, renouvelable.  L'Agence dispose, depuis 2003, d’un Laboratoire de contrôle de qualité des médicaments (LCQM).  
123849247. Les médicaments et les produits de la santé sont distribués soit à travers les structures sanitaires publiques, soit à travers des officines privées.
  Les structures sanitaires publiques et celles privées à but non-lucratif sont ravitaillées en médicaments génériques essentiels (selon une Liste nationale de médicaments essentiels) uniquement par la centrale d’achat SALAMA, qui achète ses produits par appel d’offres international;  une première convention d’exclusivité avec l’État a pris fin en 2006, suivie d'une deuxième convention jusqu’en 2016.
  Une marge de 35 pour cent est applicable par rapport au prix d’achat de la SALAMA (voir section 4) ii)).
ix) Normalisation, accréditation et certification

123849248. Aucune notification n'a été faite à l'OMC par Madagascar au sujet de son régime de normalisation, et de ses procédures d'accréditation et de certification.
  Établi en 1997, ce régime est administré par le Bureau de normes de Madagascar (BNM), crée en 1998
, et devenu opérationnel à partir de 2002, sous la tutelle technique du Ministère chargé de l’industrie.
  Le BNM effectue les travaux de normalisation.  Suivant le programme de travail défini par son conseil d’administration, le BNM élabore un avant-projet de norme.  Il convoque le comité technique composé des acteurs de la filière concernée pour consultation sur les critères choisis.  Les normes élaborées sont soit définitives soit expérimentales (ces dernières sont soumises à enquête publique;  et les normes définitives publiées au Journal Officiel).  Selon le régime malgache, certaines normes peuvent devenir obligatoires après leur adoption comme telles par le Ministère concerné.  Les seules normes obligatoires concernant les produits importés sont celles sur les préservatifs, les bandes rétro-réfléchissantes, et les savons et détergents.
  Le BNM fait établir la conformité des produits importés à ces normes par un comité, qui examine les échantillons et effectue les tests de conformité en vue de l'autorisation d’importation.  En l’absence d’une capacité nationale, seuls les tests de conformité effectués par un laboratoire extérieur reconnu et indépendant du fabricant du produit font foi.  Madagascar a établi des normes facultatives pour les matériaux de construction, la sécurité routière et le transport commun urbain.
123849249. Madagascar a établi des normes obligatoires sur la qualité, l'emballage et l'étiquetage du café
 et de la vanille
 à l'exportation.  Devant les exigences des marchés internationaux, le BNM a procédé à l'établissement de normes facultatives pour certains produits à forte potentialité d’exportation tels que le miel et le litchi.  Par ailleurs, certains opérateurs économiques malgaches ont obtenu une certification de tierce partie pour leur production de litchi ou d’haricot vert selon les exigences établies par les importateurs sur les marchés de l’UE.
123849250. Madagascar est membre correspondant de l’Organisation internationale de normalisation et, en cette qualité, ne prend pas une part active aux travaux techniques et d'élaboration de politiques au sein de cette organisation.
x) Mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS)

123849251. Aucune notification n'a été faite à l'OMC par Madagascar au sujet des mesures sanitaires et phytosanitaires;  selon les autorités, les seules mesures SPS prises au sujet des importations le sont sur la base de normes internationales établies par l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE), la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) et le Codex alimentarius.  Madagascar fait partie du Programme régional de la protection des végétaux établi pour les pays de l’Océan indien.
  Par ailleurs, les produits de la pêche destinés à l’exportation sur les marchés de l’UE sont sujets à une réglementation spécifique (section 3) iv)).
123849252. Le Ministère de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche (MAEP) a la responsabilité des mesures sanitaires relatives aux animaux, dans le souci de préserver Madagascar des maladies qui n’y existent pas.
  Madagascar a interdit l’importation de tout animal vivant et de viandes et produits carnés des origines déclarées comme foyers de la fièvre aphteuse par l’OIE, notamment l’Afrique du Sud, à partir de 2000
, et de certaines origines européennes à partir de 2001, ces dernières mesures faisant l’objet d’allègement depuis cette date.
  Depuis 2004, Madagascar a aussi pris un certain nombre de mesures afin de lutter contre l’épizootie de la grippe aviaire, eu égard au risque lié aux vols migratoires des oiseaux sauvages en provenance d'Asie.  Ces mesures concernent les origines identifiées par l’OIE.
  
123849253. Un certificat vétérinaire est nécessaire pour l’importation et l’exportation de tout animal vivant, ainsi que des aliments pour animaux.
  Une demande doit être faite auprès de la Direction de la santé animale et du phytosanitaire.  À l'importation, le certificat sanitaire du pays d’origine est requis en vue de la délivrance du permis.  Dès l’arrivée des marchandises en question, l’importateur est tenu d’en informer le Service de la quarantaine animale, qui procède au contrôle sanitaire.  Ce contrôle prend la forme d’une vérification des documents sanitaires, d’une vérification ou inspection des articles réglementés, et en fonction du résultat du contrôle, un bon-à-enlever la marchandise peut être émis.  Une période de quarantaine est normalement exigée.  Les coûts du contrôle sanitaire sont à la charge de l’État malgache, à l’exception de ceux afférents à la détention en quarantaine et au suivi sanitaire au niveau de l’exploitation.  

123849254. Le Service de la quarantaine végétale administre les mesures phytosanitaires.
  L’importation de plantes vivantes, semences et des parties des plantes vivantes, ainsi que des produits végétaux, du sol et des supports de culture, et des emballages de matériaux végétaux, nécessite l’obtention préalable d’un permis phytosanitaire dont la demande doit être accompagnée du certificat phytosanitaire du pays d’origine de la marchandise.
  Dès l’arrivée des marchandises en question, l’importateur est tenu d’en informer le Service de la quarantaine végétale, qui procède au contrôle phytosanitaire.  Ce contrôle prend la forme d’une vérification des documents phytosanitaires, d’une vérification ou inspection des articles réglementés, et d’un résultat du contrôle, qui permet éventuellement l’émission du bon-à-enlever la marchandise.  Une période de quarantaine peut être exigée.  Les coûts sont à la charge de l’État malgache, à l’exception de ceux afférents à la détention en quarantaine et au suivi sanitaire au niveau de l’exploitation.  

123849255. Depuis juin 2003, les autorités ont constaté la vente aux consommateurs de nombreux produits alimentaires dont les dates de péremption étaient falsifiées.
  Pour répondre à ces préoccupations, Madagascar a créé, au sein du Ministère de la santé et du planning familial (MINSANPF), une Unité de contrôle de qualité des denrées alimentaires (UCQDA) en 2003, dont les responsabilités sont reprises depuis 2005 par l’Agence de contrôle de la sécurité sanitaire et de la qualité des denrées alimentaires (ACSSQDA).  L’Agence a pour mission de veiller à ce que les denrées alimentaires consommées, distribuées, commercialisées ou produites à Madagascar soient conformes aux normes les plus strictes de sécurité sanitaire.  Depuis 2004, des certificats de consommabilité et de conformité sont délivrés, des inspections d’établissements et diverses analyses sont réalisées;  un réseau de sept laboratoires de contrôle alimentaire assure le service technique.  L’ACSSQDA est responsable d’élaborer la politique nationale de sécurité sanitaire.  Le cadre juridique, qui concerne actuellement la répression des fraudes et le contrôle de la qualité à l’exportation
, sera complété suivant en principe le modèle FAO/OMS.  Le Comité national du Codex alimentarius est en place depuis avril 2005.
xi) Prescriptions en matière d'emballage, de marquage et d'étiquetage

123849256. A Madagascar, les prescriptions en matière de marquage obligatoire concernent les denrées alimentaires préemballées, selon la norme Codex en la matière.
  Toute denrée périssable doit comporter une étiquette informative en français ou en anglais, qui signale l’origine, la date limite de vente ou d'utilisation, les ingrédients, le mode de conservation, le nom du fabricant avec le numéro de son agrément, le cas échéant, et l’utilisation attendue.  Le système métrique est d’usage obligatoire à Madagascar.

xii) Mesures commerciales de circonstance

123849257. Au moment de son premier EPC, Madagascar ne possédait pas de régime relatif aux mesures commerciales de circonstance et ceci n’a pas évolué depuis.
xiii) Autres mesures

123849258. Les autorités ont notifié à l’OMC le régime de la Zone franche au titre de l’Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC) (section 3) vi)).
  Aucun accord n'a été conclu avec des gouvernements ou entreprises étrangères en vue d'influencer la quantité ou la valeur des marchandises et services exportés vers Madagascar.  De même, les autorités n'ont pas connaissance de tels accords entre des entreprises malgaches et étrangères.  Madagascar participe aux sanctions commerciales internationales décidées par le Conseil de sécurité de l'ONU et les instances régionales dont il est membre.

4) Mesures agissant directement sur les exportations

iv) Procédures douanières

123849259. Les formalités d'enregistrement requises en matière d'importation de marchandises à des fins commerciales sont applicables également aux exportations (section 2) i)), et les procédures douanières y afférentes sont pareilles (section 2) ii)).  Selon le régime des changes de Madagascar, l’État peut "prescrire le rapatriement des créances sur l’étranger nées des exportations de marchandises"
;  cette exigence est mise en oeuvre par la domiciliation des opérations d’exportation auprès des intermédiaires agréés (par exemple, les banques).
  Le document qui en résulte, à savoir "l’engagement et déclaration de rapatriement des devises" (EDRD),  doit être présenté en quatre exemplaires aux services douaniers pour visa, et joint aux documents douaniers. Le rapatriement des devises doit intervenir dans un délai de 90 jours.
123849260. Selon le Code minier et son décret d’application
, seul le collecteur agréé est autorisé à effectuer des achats de produits miniers;  le transport de ces produits à l’intérieur de Madagascar nécessite un "laissez-passer", qui doit être joint à la déclaration en douane à l'exportation.  Le poinçonnage est obligatoire pour les bijoux exportés à des fins commerciales.  Un régime similaire s’applique à l’or, sauf que le collecteur agréé est tenu de vendre au Comptoir de l’or, qui effectue les opérations d’exportation.

v) Droits et taxes à l'exportation

123849261. Selon les autorités, Madagascar n'impose pas de taxe à l’exportation.  Toutefois, il convient de signaler que certains produits sont assujettis à une redevance.  Étant donné que ces produits sont presqu'entièrement exportés, ces redevances sont de facto applicables presqu'exclusivement à l’exportation.  Ainsi, une redevance s'applique aux produits de la pêche (chapitre IV 2) iv));  une redevance de 1,5 pour cent de la valeur f.a.b. s’applique au bois travaillé (chapitre IV 2) v));  et une redevance minière de 2 pour cent s’applique aux produits miniers (chapitre IV 3) i)).  Par ailleurs, des redevances forestières sur l’exportation des spécimens de la faune et de la flore sont en application:  4 pour cent du prix f.a.b. pour les spécimens vivants de la faune ou de la flore;  2 pour cent du prix f.a.b. pour les produits transformés (par exemple, huiles essentielles);  1 pour cent du prix f.a.b. pour les spécimens reproduits (par exemple, par des centres horticoles).

vi) Prohibitions, restrictions quantitatives, contrôles et licences d'exportation

123849262. Selon le régime de l’exportation notifié à l’OMC, de nombreuses espèces de faune et de flore de Madagascar sont interdites à l’exportation, sauf à des fins d’échanges scientifiques et/ou intergouvernementaux.  Les autorités ont indiqué que ces mesures ont été prises en conformité avec la Convention de Washington sur le commerce international des espèces des faunes et des flores sauvages menacées d'extinction (CITES).  Sous la CITES, Madagascar soumet l’exportation de certaines espèces de faune et de flore sauvages à autorisation préalable.
  Madagascar interdit à l’exportation toute essence de bois sous forme brute et semi-finie depuis juillet 2007
, mais l’autorise sous forme finie (par exemple, les objets d'art;  les articles artisanaux ou éléments d'instruments de musique, fabriqués en bois d’ébène, en bois de rose et en bois de palissandre).  L’exportation de plantes médicinales, des objets archéologiques et historiques est prohibée.
  Une autorisation de sortie est nécessaire pour toute personne exportant plus de 250 grammes de bijoux à des fins non-commerciales.  Par ailleurs, un touriste peut exporter jusqu’à un kilogramme de bijoux, mais doit en déclarer la valeur et présenter les factures et les pièces justificatives de change, à l’administration minière.

vii) Subventions, promotion et assistance aux exportations

123849263. Les exportations bénéficient du régime de TVA au taux zéro, ce qui donne droit au remboursement des droits et taxes perçus sur les intrants ayant servi à les produire.  Le remboursement se fait, à la demande des opérateurs économiques concernés, dans un délai de 30 jours.  Le régime d’admission temporaire est applicable aux matériels et équipements de chantier, pièces détachées, matériaux de construction et accessoires destinés exclusivement à la réexportation après leur utilisation.  Sont éligibles au régime d'entrepôt industriel, les intrants, matières premières, produits semi-ouvrés ou ouvrés servant à la fabrication, au conditionnement, au traitement, à l’emballage et à la conservation d'autres produits destinés à l'exportation.
viii) Zone franche industrielle

123849264. Les entreprises agréées au régime de la Zone franche industrielle (ZFI) bénéficient d'avantages fiscaux divers (chapitre II 4)) ;  les autorités précisent que le régime sera modifié à partir de 2008.  Les entreprises franches doivent écouler en principe jusqu'à 95 pour cent de leur production en valeur à l'exportation.  Leurs ventes sur le territoire douanier national sont sujettes aux droits et taxes d'importation.  Depuis 1999, afin d'inciter davantage les entreprises agréées à ce régime à observer le seuil de 95 pour cent de la production à l'exportation, la taxe sur la valeur ajoutée de 20 pour cent est applicable aux intrants introduits en ZFI.  Les intrants peuvent séjourner en ZFI pendant 12 mois.  La TVA est remboursée aux entreprises franches dans les 60 jours sur preuve d’exportation de la marchandise finie.  
123849265. Le contrôle des ventes des entreprises franches est fait par le Ministère chargé des finances, et il est basé sur un examen des documents soumis par l’entreprise concernée.  Il s’agit notamment de "l’engagement et déclaration de rapatriement des devises" (EDRD) (chapitre I 2)).  Une sanction financière peut être appliquée en cas de dépassement du quota de ventes sur le marché intérieur.
123849266. Quelques 202 entreprises franches étaient en activité en 2006 et l’emploi total avoisinait 116 000 personnes.  Le montant des exportations effectuées sous ce régime avoisinait 300 millions de droits de tirages spéciaux (DTS) en 2006 (environ 56 pour cent du total de 2006), dont le poste des textiles et vêtements représentait environ 70 pour cent, et 15 pour cent pour les crevettes et crustacés.  La destination Europe représente environ 70 pour cent des ventes, suivie des États-unis avec 25 pour cent.  Les importations des entreprises franches s’élevaient à environ 190 millions de DTS en 2006, permettant de dégager un surplus d'environ 110 millions de DTS.
5) Mesures agissant sur la production et le commerce
iv) Incitations

123849267. Les notifications de Madagascar à l'OMC indiquent qu’aucune aide ou subvention n’est accordée, qui serait contraire à ses obligations sous l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, ou sous le GATT 1994.
  Toutefois, des mesures de soutien sont accordées aux entreprises agréées au régime de la Zone franche (chapitre II 4)), ainsi qu’aux grands investissements miniers (chapitre IV 3) i)). Les services publics, tels que l'électricité (chapitre IV 3) iii), l'eau (chapitre IV 3) iv)), les services de transport aérien et ferroviaire (chapitre IV 5) i)) et postaux (chapitre IV 5) iii)), bénéficient également du soutien de l'État, de même que l’agriculture (chapitre IV 2) ii)).
v) Régime de la concurrence et de contrôle des prix

123849268. Madagascar a adopté un nouveau cadre réglementaire en matière de concurrence en 2005
, mais les dispositions sur la bonne pratique de la concurrence par les entreprises ne sont pas encore opérationnelles.  En raison de difficultés de trésorerie, le budget pour la création du Conseil de la concurrence, qui serait l’autorité administrative de ce cadre, n’avait pas encore été voté jusqu'à fin 2007.
  La législation établit comme principe général la liberté d’entreprendre et des prix, mais reconnaît, au sujet des prix, que l’État peut imposer, par voie réglementaire, des limites à cette liberté, en cas de situation de monopole ou de difficultés durables d’approvisionnement, ainsi qu’en période de crise, pour une durée limitée à six mois;  ces dispositions sont déjà effectives.  Ce cadre interdit également certaines pratiques anticoncurrentielles.
  En particulier, toute concentration économique (dont les critères seront établis par voie réglementaire) fera l’objet d’un contrôle a priori par le Conseil de la concurrence (une fois que celui-ci est établi);  le Conseil pourrait décider de l’interdire ou de l’accepter sous certaines conditions que devront remplir les partenaires à cette concentration.

123849269. Madagascar pratique actuellement une politique qui vise principalement le suivi des prix des produits de première nécessité (PPN):  l’huile alimentaire, le lait concentré, l’alimentation infantile, le ciment, la farine, le pain, le sucre, le savon de ménage, les cahiers scolaires, les bougies, les produits de conditionnement.  Ceux-ci sont définis dans le cadre historique de la politique de contrôle des prix que les autorités ont suivie jusqu’en 1987, date de la première libéralisation de ce régime.  Par ailleurs, le Ministère chargé de l’agriculture pratique un suivi du prix du riz sur les principaux marchés de Madagascar;  les résultats des enquêtes de l'observatoire chargé de ce suivi sont publiés chaque semaine.
  Des mesures exceptionnelles d’exemption de droits et taxes à l’importation du riz ont été prises en 2005 afin de répondre à une situation de pénurie (section 2) iv) e)).
  Les prix des produits pétroliers sont libéralisés depuis 2004, dans le cadre de l’ouverture à la concurrence des activités du secteur pétrolier aval (chapitre IV 3) ii)).
123849270. Selon les autorités, les entreprises publiques ou celles bénéficiant d’un monopole de jure ou de fait (section iii)) bénéficient d’une autonomie dans leurs politiques de prix.
vi) Commerce d'état, entreprises publiques et privatisation

123849271. Madagascar n'a pas fait de notification à l'OMC au sujet des entreprises commerçantes d'État au sens de l'Article XVII du GATT.  Cependant, HASYMA détient un monopole de jure pour la production du coton fibre, et KRAOMA, pour l’extraction et la commercialisation du chrome.  Par ailleurs, l’entreprise publique JIRAMA détient un monopole de fait sur le transport de l'électricité (chapitre III 3) iii)), et sur la production, le transport et la distribution de l’eau (chapitre IV 3) iv)). TELMA, une entreprise de droit privé, détient, jusqu’en juin 2008, le monopole de fourniture des services de télécommunications fixes de base.  Les services commerciaux de transports sont uniquement fournis sur l’axe ferroviaire Sud par l’entreprise publique RNCFM (chapitre IV 5) i)).

123849272. L’ambitieux programme de désengagement de l’État de l’activité économique
, en place depuis 1997, est actuellement confié à la Direction de la régulation  au sein du Ministère des finances et du budget (MFB).  Au total, ce programme concerne 53 entreprises publiques, dans tous les secteurs d’activité  Les mécanismes de désengagement de l’État consistent en des ventes d’actions, des cessions d’actifs, des augmentations de capital avec renonciation des droits préférentiels, la liquidation ou la location-gérance, en tenant compte de la dimension de réhabilitation et/ou de protection de l’environnement.  Les méthodes d’appel d’offres ouvert ou restreint, après pré-qualification ouverte, et de vente aux enchères sont généralement utilisées pour les privatisations.  Il convient de signaler que les terrains domaniaux ne pouvant être acquis que par des nationaux, des baux emphytéotiques sont proposés aux étrangers en cas d’achat d’actifs.  Le difficile accès des étrangers aux terrains explique la politique de recherche de partenaires stratégiques menée par l’État.  Une fois créé, le Fonds de portage et de privatisation (FPP) devrait gérer les participations minoritaires de l’État dans les entreprises privatisées, et devrait éventuellement ouvrir la voie à la création d’un marché boursier.  D’une manière générale, l’engagement de l’État dans l’économie malgache demeure important (tableau III.5).  Selon les autorités, cette participation permet à l’État de siéger au Conseil d’administration des entreprises et de défendre les intérêts, surtout sociaux.

Tableau III.5

Participation de l'État au capital des sociétés, octobre 2006

	Entreprises
	Activité
	Capital social
(en Ariary)
	Part État
(pourcentage)
	Situation actuelle

	Agriculture-pêche-élevage

	Société agricole de l'Ankaratra (AGRIKA)
	Ferme
	36 000 000
	100,00
	Filiale COROI – en cours de liquidation

	Bureau central laitier (B.C.L.)
	Vulgarisation laitière
	5 878 000
	74,79
	En cours de liquidation

	Compagnie Nosy-béenne de l'industrie agricole (C.N.I.A.)
	Plantes à parfum
	79 593 250
	100,00
	Filiale COROI – en location à Biolandes

	Fikambanana Fampandrosoana ny Lemak'i Betsiboka (FIFABE)
	Aménagement de la plaine de Betsiboka
	12 400 000
	33,06
	Attente de la clôture de la liquidation 

	Fikambanana Fampandrosoana an'i Toliara (FIFATO)
	Développement agricole de la région de Toliara
	6 000 000
	75,50
	En cours de liquidation

	Hasy Malagasy (HASYMA)
	Culture de coton
	3 016 800 000
	10,00
	

	Société langouste du Sud (LANSU)
	Pêche et collecte de langoustes
	10 000 000
	40,00
	En cours de liquidation

	Malts et orges de Madagascar (MALTO)
	Culture d'orge
	467 449 000
	39,40
	

	Société pour le développement de Matitanana (MATITANANA)
	Vulgarisation agricole
	5 000 000
	100,00
	En cours de liquidation 
filiale COROI

	Les pêcheries de Nossi-Be (PNB)
	Pêche en haute mer et aquaculture
	2 161 600 000
	23,01
	

	Société d'aménagement et du développement de la plaine de bas – Mangoky (SAMANGOKY)
	Vulgarisation agricole
	59 000 000
	79,00
	En cours de liquidation 
Attente AGE clôture

	Société Andapa Mamokatra (SOAMA)
	Vulgarisation agricole
	20 000 000
	100,00
	En cours de liquidation

	Société pour le développement du moyen-ouest (SODEMO)
	Vulgarisation agricole
	54 000 000
	96,42
	En cours de liquidation 
Attente PV AGE

	Société malgache du Lac Alaotra (SOMALAC)
	Vulgarisation agricole
	34 200 000
	85,50
	En liquidation

	Société malgache de pêcherie (SOMAPECHE)
	Pêche en haute mer et aquaculture
	1 344 266 000
	1,00
	

	Société de pêcherie de Boina (SOMAPEBO)
	
	1 622 740 000
	
	Cession d'actions de l'État à Codal en octobre 2006

	Société theicole de Madagascar (SOTHEMAD)
	Plantation de thé
	87 800 000
	100,00
	Plantation mise en exploitation à SIDEXAM plus 'activité – sté de patrimoine

	Société Lamoulie Valentin 
	Plantation Manakara & Farafangana
	5 000 000
	100,00
	Gérance COROI – en cours de liquidation plantation Valentin délaissée

	Tableau III.5 (à suivre)

	Ronono Malagasy (ROMA)
	Laiterie
	600 000
	25,00
	En cessation d'activité

	Commerce, collecte et distribution
	
	
	
	

	Comptoir de représentation pour l'océan Indien (COROI)
	Commerce de gros de produits de première nécessité - import et export
	900 000 000
	100,00
	En cours de liquidation

	Société anonyme Maxime Darrieux (S.A. M Darrieux)
	Matériels et fournitures bureautiques-quincaillerie
	100 000 000
	100,00
	En cours de liquidation

	Tranombarotra Roso
	Commerce de gros de produits de première nécessité - import et export
	400 000 000
	100,00
	En cours de liquidation

	Société industrielle et commerciale de l'Emyrne (SICE)
	Commerce de gros de produits de première nécessité - import et export
	200 000 000
	100,00
	En cours de liquidation

	Société d'intérêt national des produits agricoles (SINPA)
	Collecte et distribution de produits de première nécessité
	66 000 000
	100,00
	En cours de liquidation

	Société générale de distribution (SOGEDIS)
	Distribution de marchandises et commerce de détail
	27 800 000
	100,00
	En cours de liquidation

	Société malgache de collecte et de distribution (SOMACODIS)
	Import, export, supermarché
	280 000 000
	100,00
	En cours de liquidation

	Société pour l'exportation du café du Sud (SECA)
	Exportation de café, poivre, girofle
	30 000 000
	100,00
	Filiale COROI
En cours de liquidation

	Société pour le conditionnement de l'exportation des produits agricoles (SCEPAG)
	Riz
	27 000 000
	100,00
	Filiale COROI
En cours de liquidation

	Société des produits de Madagascar (SPM)
	Café, poivre, girofle
	60 000 000
	100,00
	Filiale COROI
En cours de liquidation

	Omnium de maintenance de véhicules de transport (OMAVET)
	Pièces de rechange de véhicules industriels japonais
	1 750 000 000
	69,00
	Part de l'Etat cédée à la CUA ; en attente de paiement du prix des actions cédées par la CUA

	Distribution pétrolière

	Total Madagasikara S.A.
	Distribution pétrolière
	14 956 152 000
	20,00
	Opération terminée

	SHELL
	Distribution pétrolière
	3 600 000 000
	20,00
	Opération terminée

	JOVENNA
	Distribution pétrolière
	7 888 760 000
	10,00
	Opération terminée

	GALANA DISTRIBUTION
	Distribution pétrolière
	5 103 200 000
	30,00
	Opération terminée

	GALANA RAFFINERIE TERMINAL
	Distribution pétrolière
	3 000 000 000
	20,00
	Opération terminée

	Logistique pétrolière
	Distribution pétrolière
	19 889 380 000
	31,00
	Opération terminée

	Industries

	La Laiterie de soja D'Ambatolampy (Unité LALASOA)
	Transformation de soja
	92 400 000
	100,00
	En liquidation

	Famokarana Mahabibo Malagasy (FA.MA.MA)
	Plantation, transformation d'anacarde
	115 500 000
	99,56
	Reste plantation

	Société d'exploitation commerciale et industrielle de l'abattoir de Morondava (SECIAM)
	Abattoir national
	40 400 000
	72,18
	En cours de liquidation

	Société d'exploitation de viandes de Madagascar (SEVIMA)
	Conserverie
	14 400 000
	100,00
	En cours de liquidation

	Société malgache de conserverie (SOMADCO)
	Conserverie de tomates
	12 000 000
	93,75
	En cours de liquidation

	Société STAR
	Boissons gazeuses et hygiéniques
	4 290 000 000
	11,21
	

	Société des jus de fruits d'Antsirabe (SOJUFA)
	Jus de fruits et eau minérale
	20 000 000
	15,00
	Grave difficulté de fonds de roulement

	Tableau III.5 (à suivre)

	Société industrielle de stockage et de traitement des produits agricoles (TRAPAG)
	Stockage et traitement de produits agricoles
	40 000 000
	100,00
	Filiale COROI
En cours de liquidation

	Société Siramamy Malaigasy (SIRAMA)
	Plantation et transformation de canne à sucre 
	1 874 800 000
	74,40
	

	Société Siramamin'Analaiva (SIRANALA)
	Plantation et transformation de canne à sucre
	100 000 000
	65,00
	Exploitation confiée à SUCOMA

	Société des palmiers à huile de Madagascar (SOMAPALM)
	Plantation et raffinage d'huile de palme
	23 600 000
	65,85
	En cours de liquidation

	Société Sambava Voanio (SOAVOANIO)
	Plantation et transformation de coco
	300 000 000
	78,50
	

	La cotonnière d'Antsirabe (COTONA)
	Filature et tissage
	12 951 000 000
	38,32
	

	Filature et tissage de Madagascar (FITIM)
	Sac de jute
	780 200 000
	37,40
	

	Société Sud Madagascar textile (SUMATEX)
	Filature et tissage
	280 000 000
	58,33
	En cours de liquidation

	Société industrielle du bois (SIB)
	Plantation et usinage
	5 780 000 000
	99,98
	

	Société industrielle du bois (SIB)
	Usinage
	17 200 000
	100,00
	En cours de liquidation

	Société pour le développement du machinisme agricole (SIDEMA)
	Machinisme agricole
	16 000 000
	73,00
	

	Entreprise "TOLY"
	Machinisme agricole
	132 000 000
	100,00
	En cours de liquidation

	Société d'étude, de construction, de réparation navale (SECREN)
	Equipement naval
	400 000 000
	37,50
	

	Torginol Madagascar
	Peinture
	12 000 000
	100,00
	En cours de privatisation

	Orin'Asa Fanaovana Fanafody (OFAFA)
	Pharmaceutique
	118 000 000
	50,00
	

	Energie

	Jiro sy Rano Malagasy (JIRAMA)
	Production et distribution d'électricité et d'eau
	87 665 421 521 
	100,00
	

	Solitany Malagasy (SOLIMA)
	Raffinage et distribution de produits pétroliers
	500 810 000
	100,00
	En cours de liquidation

	Mines et forage

	Kraomita Malagasy (KRAOMA)
	Extraction de chrome
	308 000 000
	100,00
	

	Société marbre et granit de Madagascar (MAGRAMA)
	Extraction de marbre et granit
	1 700 000 000
	1,00
	

	Forages, essais, travaux spéciaux (FORESTRAS)
	Forage
	4 000 000
	25,00
	En cours de liquidation

	Transports

	Société nationale des transports aériens "Air Madagascar"
	Transport aérien
	17 685 440 000
	90,59
	

	Réseau national des chemins de fer Malgache (RNCFM)
	Transpors ferroviaire
	2 000 000 000
	100,00
	Gestion du patrimoine restant

	MADARAIL
	Transport ferroviaire
	5 000 000 000
	25,00
	

	Filaterana Malagasy (FIMA)
	Voyageurs et marchandises lignes urbaines et nationales
	80 000 000
	70,92
	En cours de liquidation

	Société nationale de transports et de services "Air Route Service/ATO" (ARS/ATO)
	Transport routier
	110 000 000
	90,90
	En cours de liquidation

	Société malgache de transports maritimes (SMTM)
	Transports maritimes long cours
	1 049 750 000
	75,33
	En cours de restructuration

	Compagnie malgache de navigation (CMN)
	Cabotage local et régional
	196 000 000
	97,51
	En cours de liquidation

	Société d'exploitation du bac automoteur Katsepy (SEBAK S.A)
	Transport de voyageurs et de marchandises zone Katsepy
	250 000 000
	49,00
	

	Services portuaires et aéroportuaires

	Aéroport de Madagascar (ADEMA)
	Gestion de 12 aérogares
	130 000 000
	68,00
	En cours de privatisation

	Tableau III.5 (à suivre)

	Société d'exploitation du Port de Toamasina (SEPT)
	Infrastructure portuaire
	2 311 414 000
	100,00
	

	Communication
	
	
	
	

	Société anonyme Telecom Malagasy (TELMA SA)
	Téléphonie
	41 156 200 000
	32,00
	

	CINEMEDIA
	Distribution de films
	120 000 000
	75,00
	

	Tourisme

	Madagascar Airtours (MAT)
	Agence de voyage
	270 553 840
	16,72
	

	Société malgache d'hôtellerie (SMH)
	Société de patrimoine de l'hôtel Madagascar Hilton
	679 800 000
	46,57
	

	Société touristique et hôtelière de Madagascar (SOTOHOMA)
	Propriétaire de Palm Beach Nosy Be et casinos
	10 000 000
	100,00
	En cessation d'activité
problème foncier (hôtel bâti sur terrain d'autrui)

	Casino Club de Madagascar (CCM)
	Propriétaire d'Andilana Beach Nosy-Be
	11 000 000
	98,20
	Location – gérance à SMTH

	Société d'études immobilières et d'exploitation hôtelière "ZAHA MOTEL" (SEIXEHO-ZAHAMOTEL)
	Propriétaire des hôtels ZAHA
	71 730 000
	50,89
	Location de ZAHA Mahajanga à SOFITRANS 

	Bâtiments et travaux publics

	Société d'intérêt national des travaux publics (SINTP)
	Travaux publics
	160 000 000
	100,00
	En cessation d'activité depuis 1992

	Société sino–malgache des travaux publics (SMATP)
	Travaux publics
	400 000 000
	30,50
	

	Laboratoire national des travaux publics et des bâtiments (LNTPB)
	Travaux publics
	2 000 000
	100,00
	N'a pas pu se transformer en S.A.

	Antok'Asa Ambanivohitra (A.A.A.)
	Génie rural
	160 000 000
	100,00
	En cessation d'activité depuis 1993
En cours de privatisation

	Société d'équipement immobilier de Madagascar (SEIMAD)
	Construction et gestion
	271 760 000
	98,00
	

	Société "Ny Antsiva"
	Construction et génie civil
	50 000 000
	30,00
	En cours de liquidation

	Bureaux d’études

	Cabinet "RINDRA"
	Conseil et assistance
	10 000 000
	100,00
	

	Société d'étude et de réalisation pour le développement industriel (SERDI)
	Conseil et assistance
	33 000 000
	85,00
	En cours de privatisation

	Services financiers

	BNI –-Madagascar
	Banque
	10 800 000 000
	32,58
	

	BFV – SG
	Banque
	14 000 000 000
	28,50
	

	BOA – Madagascar
	Banque
	18 000 000 000
	10,00
	

	Fonds de garantie malgache (FDGM)
	Banque
	400 000 000
	49,00
	

	Caisse d'épargne de Madagascar (CEM)
	Banque
	5 460 000 000
	100,00
	

	SGR
	Banque
	1 200 136 500
	100,00
	

	SOFIRE
	Banque
	439 000 000
	100,00
	

	ARO
	Compagnie d'assurances
	7 013,30
	73,25
	

	NY HAVANA
	Compagnie d'assurances
	5 435,60
	47,61
	

	Autres

	Société d'exploitation de loterie (SEL)
	Loterie nationale
	20 000 000
	57,50
	En cessation d'activité

	Société nationale de participation (SONAPAR)
	Participation financière
	850 000 000
	56,77
	

	Société mixte libyo – malgache "LIMA HOLDING"
	Participation financière
	326 400 000 
	19,00
	

	Tableau III.5 (à suivre)

	Fonds de portage et de privatisation (FPP)
	Participation financière
	20 000 000
	100,00
	

	Société du port à gestion autonome de Toamasina (SPAT)
	Participation financière
	20 000 000
	100,00
	

	Société du port à gestion autonome de Toliary (SPATO)
	Participation financière
	250 000 000
	51,00
	En cours de constitution

	Société du port à gestion autonome de Manajanga (SPAM)
	Participation financière
	300 000 000
	47,00
	En cours de constitution

	Société du port à gestion autonome d'Antsiranana et de Nosy-Be (SPAAN)
	Participation financière
	250 000 000
	51,00
	En cours de constitution


Source:
Autorités malgaches.

123849273. La première vague de privatisations a concerné les banques, depuis 1998.  Elle a été suivie de la libéralisation des activités d’importation, de stockage, de transformation, de transport et de distribution des carburants (chapitre IV 3) ii)).  Le changement de stratégie économique, intervenu à partir de 2002 (chapitre II 2)), a relancé le processus de désengagement de l'État des activités économiques et de libéralisation.  Sur les 10 gros dossiers identifiés par les autorités:  trois dossiers ont été clôturés en 2004, avec la privatisation de TELMA
, dans le secteur des télécommunications (chapitre IV 5) iii)), celle de HASYMA
, dans le secteur du coton (chapitre IV 2) iii)), et la mise sous concession à Madarail (pour 25 ans) du réseau ferroviaire RNCFM Nord (chapitre IV 5) i)).
  Au total, les revenus de privatisation entre 2000 et 2006 s’élèvent à 69 millions de dollars des États-unis, et alimentent le budget de l’État.  Les dossiers concernant ADEMA (services aéroportuaires), Air Madagascar, SOFITRANS (services de tourisme), SIRAMA (usines sucrières), et SBM (services bancaires) sont suspendus;  tandis que la cession des actifs restants et la liquidation judiciaire finale de SOLIMA (ancienne entreprise pétrolière étatique) sont en cours.  La restructuration de JIRAMA figure actuellement parmi les priorités des autorités en raison des difficultés d’approvisionnement en énergie électrique.

vii) Marchés publics

123849274. Le régime des marchés publics de Madagascar a été entièrement révisé depuis son premier EPC.  Le nouveau régime adopté en 2004 a été élaboré avec l’assistance technique de la Banque mondiale.
  Il est progressivement mis en œuvre depuis 2005 à travers l’adoption de la réglementation prévue en matière administrative et procédurale.  L’Autorité de régulation des marchés publics (ARMP) est créée depuis 2005
, et elle s'est engagée à promouvoir l’adoption du Code.
  L’ARMP comprend deux entités, à savoir le Comité de réglementation et des recours en matière d’attribution des marchés publics (CRR) et la Commission nationale des marchés publics (CNM), créés en 2006.  
123849275. L'ARMP est chargée de veiller au respect des dispositions du Code, mises en application au sein de chaque entité couverte par une Commission d’appel d’offres (CAO) présidée par la Personne responsable pour le marché public (PRMP);  par exemple, au sein d’un ministère, cette personne serait le Ministre, tandis qu’au niveau de la région, la personne responsable serait le chef de celle-ci.  La CAO est chargée d’examiner les soumissionnaires et d'évaluer leurs offres, et la PRMP signe le contrat de marché.  Toute personne impliquée dans la passation et l’exécution d’un marché public est soumise au code d’éthique, élaboré en 2006
, et doit s’engager par écrit à respecter toutes les obligations qui en découlent.  Madagascar n'est ni membre ni observateur de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics conclu sous l'égide de l'OMC, mais les autorités s’intéressent au statut d’observateur.
123849276. Le Code vise à "assurer l'efficience dans les achats publics et la bonne utilisation des deniers publics".
  En principe, il s’applique aux achats:  de l’État et des établissements publics, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics;  de toute entité publique ou privée dont les ressources découlent des finances publiques;  et de toute entreprise à participation financière publique majoritaire (tableau III.5).  En pratique, le Code est progressivement mis en place par les entités concernées.  Toutefois, de nombreuses entreprises publiques ont leurs propres procédures de passation des marchés.  Les marchés financés sur ressources extérieures sont également soumis au Code, si les clauses contenues dans les accords de financement concernés n’y sont pas contraires.
123849277. Les seuils pour l’application du Code sont définis par voie réglementaire;  un contrôle à postériori de certains gros marchés par l’instance administrative est effectué (tableau III.6).
  Au-delà de ces seuils, les marchés sont en principe soumis à la procédure de l’appel d’offres;  le recours au gré-à-gré doit faire l’objet d’un rapport justificatif à l'ARMP par la personne responsable.  En principe, les appels d’offres sont publiés à l’avance dans un journal spécialisé de l’administration et dans au moins un journal quotidien de grande diffusion.
  L’appel d’offres peut être soit ouvert (avec ou sans pré-qualification), soit restreint.  La moins disante des offres est en principe sélectionnée, mais une préférence de prix de 10 pour cent au maximum peut être accordée aux entreprises nationales.  Les marchés par consultation restreinte requièrent au moins trois fournisseurs ou entreprises.  L’appel à la concurrence d’au moins trois fournisseurs est un principe qui est également en application pour les marchés en-dessous de ces seuils, qui sont passés par bon de commande réglementaire.

123849278. L’application du nouveau régime peine à devenir effective.  En effet, aucun marché n’a fait l’objet d’appel d’offres en 2004, seuls trois marchés l’ont été en 2005, et sept marchés en 2006.  Selon les autorités, 22 pour cent des marchés passés en 2007 l’ont été selon la méthode de gré-à-gré;  le recours à l’appel d’offres ne semble pas répandue selon le Fonds monétaire international (FMI)
, et la corruption est un phénomène qui touche fréquemment les marchés publics selon une enquête réalisée pour le compte du Conseil supérieur de lutte contre la corruption (CSLCC).

Tableau III.6

Seuils de passation de marchés publics, 1er janvier 2008

(en Ariary)
	
Autorité contractante
	
Seuils
	Travaux
	
Fournitures
	Prestations de services/
prestations intellectuelles

	
	IV. 
	Routiers
	Autres
	V. 
	VI. 

	
	VII. 
	Construction réhabilitation
	Entretien
	VIII. 
	IX. 
	X. 

	État et communes urbaines hors catégoriea et leurs établissements publics
	De passation
	1 milliard
	200 millions
	140 millions
	80 millions
	25 millions

	
	De contrôle a priori
	4 milliards
	750 millions
	300 millions
	200 millions
	90 millions

	Régions, communes urbaines de première et deuxième catégoriesa et leurs établissements publics
	De passation
	500 millions
	100 millions
	75 millions
	50 millions
	20 millions

	
	De contrôle a priori
	2 milliards
	350 millions
	150 millions
	120 millions
	80 millions

	Communes rurales et leurs établissements publics
	De passation
	250 millions
	50 millions
	35 millions
	20 millions
	6 millions

	
	Contrôle a priori
	1 milliard
	200 millions
	80 millions
	50 millions
	25 millions

	Sociétés d’Etat et Etablissements publics à caractère industriel et commercial (EPIC)
	De contrôle a posteriori
	1 milliard
	200 millions
	140 millions
	80 millions
	25 millions


a
Les communes urbaines de première et deuxième catégories sont les six communes urbaines chefs-lieux de provinces, et les communes urbaines d'Antsirabe, de Nosy-Be et de Sainte Marie.  Les autres communes urbaines sont hors-catégorie.
Source
Arrêté N° 20 476/2007/MEFB du 20 novembre 2007.

iv) Protection des droits de propriété intellectuelle

a) Aperçu général

123849279. Le régime de la propriété intellectuelle de Madagascar n’a pas subi de révisions importantes depuis son premier EPC en 2001.  Celui-ci est toujours composé d’un régime spécifique à la protection de la propriété industrielle
, et d’un autre régime couvrant le droit d’auteur et les droits connexes.
  Les autorités précisent qu’elles poursuivent les efforts déjà signalés au moment du premier EPC afin de mettre la législation nationale en conformité avec les dispositions de l’Accord sur les ADPIC, telles qu’elles s’appliquent aux PMAs (dont Madagascar), et prévoient une refonte des dispositions relatives à la protection de la propriété industrielle dans le courant de 2008.
123849280. Madagascar est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) depuis le 22 décembre 1989.  Madagascar a adhéré en 1963 à la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle et en 1972 à l’Acte de Stockholm;  depuis 1966 à l’Acte de Bruxelles de la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques;  et au Traité de coopération en matière de brevets (PCT) depuis 1978.  Madagascar a signé le Traité sur le droit des brevets (2000), et ratifié en 2007, le Protocole relatif à l’Arrangement de Madrid concernant l’enregistrement international des marques.  Les autorités souhaitent un renforcement des capacités nationales afin de faire avancer le processus de ratification des traités administrés par l’OMPI.
b) Propriété industrielle

123849281. La propriété industrielle à Madagascar est administrée par l'Office malgache de la propriété industrielle (OMAPI).
  Quatre titres sont prévus, à savoir le brevet d’invention, l’enregistrement de marque, l’enregistrement de dessin ou modèle, et l’enregistrement de nom commercial, assortis dans chaque cas d’une durée de protection et de sanctions en cas d’atteinte aux droits protégés.  Les logiciels, les variétés végétales ou animales, ou les procédés essentiellement biologiques d’obtention de végétaux ou d'animaux, ainsi que les produits pharmaceutiques, vétérinaires, cosmétiques et alimentaires, sont exclus du champ de la brevetabilité
, contrairement aux dispositions de l’Accord sur les ADPIC.  Les logiciels sont toutefois protégés sous le régime du droit d’auteur (voir ci-dessous).  Par ailleurs, les autorités précisent que les demandes de brevets pour les produits pharmaceutiques concernent surtout les procédés de fabrication et non les produits eux-mêmes, ces premiers étant brevetables.

123849282. L’obtention d’un titre de propriété industrielle (ou son renouvellement) se fait à partir d’une demande sur un formulaire disponible auprès de l’OMAPI, selon un barème de taxes établi.
  Après réception de la demande de dépôt, l'OMAPI procède à l'ouverture de la procédure, à l'enregistrement de la demande et à son examen.  Les titres de propriété industrielle délivrés sont publiés dans la Gazette officielle de la propriété industrielle (GOPI).  Depuis 1994, l’OMAPI a reçu 502 demandes de brevets (dont 64 pour cent effectués par des non-résidents dans le cadre du PCT, et le reste par des résidents), et délivre 336 brevets (tableau III.6).  La protection par un brevet est accordée pour une durée de 15 ans;  cette durée de protection est inférieure aux 20 ans prévus par l’Accord sur les ADPIC, bien que les autorités précisent qu’une "durée supplémentaire de protection de cinq ans peut être accordée sur demande, à condition que l’intérêt national le commande et que l’exploitation sur place s’effectue de manière sérieuse et satisfaisante".  Par ailleurs, la protection des marques et noms commerciaux est accordée pour dix ans et peut être renouvelée par périodes de dix ans, tandis que la protection des dessins ou modèles industriels est accordée pour cinq ans et peut être renouvelée deux fois par périodes de cinq ans.  

123849283. En cas d’atteinte portée aux droits attachés la propriété industrielle, le titulaire peut, en vertu d’une ordonnance du président du Tribunal compétent, faire procéder à la désignation et à la description détaillée, avec ou sans saisie, des objets présumés contrefaits.  Les sanctions pour violation des droits de propriété industrielle sont l’emprisonnement de six mois à trois ans, et/ou l'amende de 100 000 à 2 millions d’Ariary, ainsi que des dommages-intérêts.  En cas de récidive, la peine est doublée.  

123849284. L’OMAPI effectue également des missions de sensibilisation et d’information auprès des opérateurs économiques.  Les principaux produits touchés par la contrefaçon au Madagascar sont les vêtements, les articles de parfumerie et les supports CD et DVD de films et de musique.  L'article 29 du Code des douanes (2007) décrit les produits portant une marque de fabrique ou de commerce identique à celle enregistrée comme étant ceux prohibés, ce qui autorise les saisies au cordon douanier.  Toutefois, jusqu'ici, l’OMAPI n’intervient pas sur le marché local pour saisir les articles contrefaits qui passent la douane.

Tableau III.7

Demandes et titres délivrés de propriété industrielle, 1994-06

	
	Nombre de demandes déposées
	Nombre de titres délivrés

	
	Résidents
	Non-résidents
	Résidents
	Non-résidents

	Brevets
	133
	369
	72
	264

	Marques de produits et de services
	3173
	5510
	2605
	4980

	Dessins ou modèles industriels
	2363
	112
	1851
	91

	Noms commerciaux
	684
	14
	618
	4


Source: 
Office malgache de la propriété industrielle (OMAPI).

v) Droit d'auteur et droits voisins
123849285. La propriété littéraire et artistique à Madagascar est administrée par l'Office malgasy du droit d'auteur (OMDA)
, dont les missions englobent la protection, la défense et la gestion des droits d'auteur et des droits voisins.  Le cadre réglementaire du droit d'auteur à Madagascar est harmonisé avec certaines des dispositions pertinentes de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC.  Il s'agit notamment de la durée de protection du droit d'auteur, qui couvre la vie de l'auteur et 70 ans après son décès selon le régime malgache.  Les logiciels sont protégés pendant 25 ans après leur création (contrairement aux dispositions de l’Accord sur les ADPIC, qui prévoient une durée de protection de 50 ans), le droit de suite est 70 ans, les droits des artistes interprètes sont protégés pendant 50 ans après leur fixation, et les droits des entreprises de communication audiovisuelle pendant 20 ans.

123849286. L’OMDA perçoit les redevances d’auteur pour utilisation ou exploitation des œuvres littéraires et artistiques et, après déduction des frais de gestion, il les distribue aux ayants-droits (y compris étrangers).  Pour les stations radios, les restaurants et les hôtels, les agents de l’OMDA proposent des forfaits en l’absence d’un suivi systématique des œuvres diffusées.  L’OMDA compte 4 877 adhérents et avait enregistré 89 517 œuvres jusqu'à mi-2007.  

123849287. L’OMDA participe à la saisie de produits contrefaits (25 000 CDs, VCDs, et DVDs sur la période 2004-06).  Depuis 2006, les saisies peuvent être réalisées sans plainte préalable des auteurs ou de leurs ayants-droit.

� Lois N° 99-018 du 2 août 1999 et N° 99-025 du 19 août 1999.


� Titre 5, Livre 3 du Code général des impôts (édition 2006).


� Titre 1, Livre 2 du Code général des impôts (édition 2006).


� Madagascar est membre de l’Organisation mondiale des douanes (OMD) et a ratifié la Convention de Kyoto révisée (Loi N° 2006-024 du 17 juillet 2006).  En principe, tous les textes douaniers sont disponibles en ligne sur le portail web :  http://www.mefb.gov.mg/ [26 août 2007].


� Ordonnance N°60-084 du 18 août 1960.


� Section IV, Chapitre V du Code des douanes (édition 2007).  


� La dérogation a été accordée par une Décision du 18 juillet 2001 (Document de l’OMC WT/L/408 du 26 juillet 2001).


� En cas de rejet de la valeur déclarée par l'importateur, l'Accord de l’OMC prévoit l'utilisation de l'une des méthodes ci-après:  valeur transactionnelle de marchandises identiques (Article 2);  valeur transactionnelle de marchandises similaires (Article 3); méthode de la valeur déductive (Article 5);  méthode de la valeur calculée (Article 6);  méthode de dernier recours (Article 7).  Les méthodes d'évaluation ci-dessus doivent être utilisées dans l'ordre dans lequel elles sont énumérées.  Toutefois, l'Article 4 de l'Accord précise que l'importateur peut demander l'inversion de l'ordre d'application des Articles 5 et 6.  Madagascar a précisé dans sa notification à l'OMC (document de l’OMC WT/Let/112 du 30 septembre 1996) qu'il se réserve le droit de décider que la disposition de l'Article 4 de l'Accord ne s'appliquera que si les autorités douanières accèdent à la demande d'inversion de l’importateur au sujet de l'ordre d'application des Articles 5 et 6.  Madagascar a également précisé que le paragraphe 2 de l'Article 5 de l'Accord s'appliquera, que l’importateur le veuille ou non.


� Les rapports émis par la SGS pour 2006 font l’objet d’un audit par un cabinet indépendant.  


� L’investissement total pour GasyNet est estimé à 15 millions d’euros, le déploiement devant s’étaler sur une année.


� Décision N° 01/MFB/SG/DGD du 23 mars 2007.


� Consulté sur:  www.bscmg.sgs.com. 


� Arrêté N° 8426/2007 du 4 juin 2007.  Les forfaits sont de:  10 euros, pour une valeur f.a.b. inférieure à 1000 euros (soit au moins 1 pour cent);  25 euros, pour une valeur f.a.b. comprise entre 1000 et 2500 euros (exclu);  75 euros, pour une valeur f.a.b. comprise entre 2500 et 10 000 euros (exclu);  145 euros, pour une valeur f.a.b. comprise entre 10 000 et 25000 euros (exclu).  Les autorités précisent que les exportations des entreprises de la Zone franche industrielle sont soumises au taux de 0,5 pour cent de la valeur ajoutée en ZFI et non de la valeur en douane.


� Décision du Directeur générale des douanes N° 051 du 24 janvier 2003.  L’importation de plus de deux voitures (à la fois) par personne est considérée comme une opération commerciale.


� Arrêté N° 7298/2002 du 20 novembre 2002.  L’agrément est accordé par le Ministre en charge des  douanes, sur l’avis du  Directeur général des douanes. Une caution permanente de 10 millions d’ariary est requise pour exercer la profession.


� Article 111 du Code des douanes (édition 2007).


� Par exemple, minéraux extraits du sol ou des fonds marins, et les produits de l'agriculture, de la pêche, de la chasse, ou fabriqués entièrement à partir de ces produits, sans intrant importé.


� La valeur ajoutée est définie comme la différence entre le coût hors usine du produit fini et la valeur c.a.f. des matières importées, hors des États membres, qui entrent dans la production.


� L'article 4 précise le type de biens qui peut être considéré comme étant entièrement produit dans les États Membres.  Il donne la liste des produits relevant de cette catégorie et énonce les critères auxquels doit satisfaire un navire pour qu'il soit considéré comme faisant partie du territoire d'un État Membre.


� Pour de plus amples détails, voir le rapport du Secrétariat contenu dans le Document de l’OMC WT/REG176/4 du 12 mars 2007.


� Les droits et taxes d'entrée en vigueur au Madagascar en 2007 n'ont pas été communiqués à l'IDB (Document de l'OMC G/MA/IDB/2/Rev.25 du 26 mars 2007). 


� Sur 19 lignes (les produits pétroliers), les taux sont spécifiques et les autorités n’ont pas fourni d’équivalent ad valorem, tandis que six lignes présentes dans le HS 2007 ne portent pas de taux dans le tarif malgache.


� Titre 1, Partie 6, Code général des impôts (édition 2006).


� Toute entreprise réalisant un chiffre d’affaires égal ou supérieur à un seuil minimum (par exemple, 200 millions d’ariary selon la Loi de Finances 2008) est assujettie à la TVA, et celles qui réalisent un chiffre d’affaires en-dessous de ce seuil peuvent opter pour la TVA ou pour l’application d’un autre système de taxation. 


� Il s'agit, entre autres, des biens suivants:  médicaments;  articles pharmaceutiques;  matériels à usage médical;  verres de contact, verres de lunette, et lunettes correctrices;  poussins d’un jour, semences, graines;  gaz propane;  intrants agricoles (engrais, insecticides, fongicides, herbicides);  papier journal;  journaux, magazines, livres, brochures et imprimés.


� Partie 3, Titre 1, Code général des impôts (édition 2006).


� Partie 4, Code général des impôts (édition 2006).  Les communications par téléphonie mobile et les réceptions d’émissions télévisées payantes livrées localement sont également assujetties à une redevance.


� La réduction tarifaire est de 100 pour cent pour les produits originaires du Burundi, des Comores, de Djibouti, de l’Égypte, de la Libye, du Kenya, du Malawi, de Maurice, de Rwanda, du Soudan, de Swaziland (jusqu’en décembre 2008), de Zambie et de Zimbabwe;  de 80 pour cent pour les produits originaires d’Érythrée et d’Ouganda;  de 10 pour cent pour les produits originaires de l’Éthiopie;  et de zéro pour les produits originaires de la République démocratique du Congo et des Seychelles.  


� L’État est actionnaire à hauteur de 20 pour cent et Rio Tinto à hauteur de 80 pour cent.


� Par exemple, l'Article 163-quater de la Loi des finances 2005 prévoyait que les investissements créés à Madagascar, d’un montant d’un million de dollars américains et plus, bénéficieraient d’une réduction des droits et taxes et des redevances, voire une exonération totale, à partir de 2005.  Un comité chargé des investissements a été mis en place pour étudier les dossiers en vue de l’obtention de cette faveur. 


� Décret N° 92-424 du 3 avril 1992.  


� Document de l’OMC G/LIC/N/3/MDG/1 du 9 septembre 2002.


� Document de l’OMC G/LIC/N/3/MDG/2 du 21 juin 2005.


� Article 28 du Code des douanes (édition 2007).


� Environmental Treaties and Resource Indicators (ENTRI), Country profile:  Madagascar, Consulté sur:  http://sedac.ciesin.org/entri/countryProfile.jsp?ISO=MDG [9 septembre 2007].


� Articles 29 et 30 du Code des douanes (édition 2007).


� Décret N° 98-086 du 27 janvier 1998, modifié par Décret N° 2004-086 du 27 janvier 2004.


� "Politique pharmaceutique à Madagascar".  Consulté sur: http://www.remed.org/bilan2002.rtf [26 décembre 2007].


� Les coûts de ces procédures sont fixés par l'Arrêté interministériel N° 24364/2004 du 10 janvier 2005.


� U.S. Pharmacopeia Drug Quality and Information (2003).


� Mission économique de Tananarive (2007).


� Consulté sur:  http://www.salama.mg. 


� Loi N° 97-024 du 14 août 1997.


� Décret N° 98-944 du 4 novembre 1998.  Le Conseil national de normalisation (CNN), créé par Décret N° 99-024 du 20 janvier 1999, n’est plus en activité.


� Les renseignements sur le BNM sont disponibles sur son portail web:  http://www.interbat.mg/ acceuilbnm.htm [14 septembre 2007].


� Les carburants font également l’objet de normes concernant leurs ingrédients, établies par l’Office malgache des hydrocarbures (OMH).


� Décret N°85-129 du 3 mai 1985.


� Arrêté interministériel N° 4911/99-MCC du 12 mai 1999.


� Consulté sur:  http://www.prpv.org/. 


� Loi N° 91-008 du 25 juillet 1991.  


� Arrêté N° 11.565/00 du 20 octobre 2000.


� Arrêté interministériel N° 3168/2001 du 16 mars 2001, modifié par l'Arrêté interministériel N° 9459/2001 du 23 août 2001, allégé par l'Arrêté interministériel N° 11780/2001 du 3 octobre 2001 et l'Arrêté interministériel N° 5768/2003 du 10 avril 2003.  Le Décret N° 2004/040 du 20 janvier 2004 a autorisé l’importation de 2 000 vaches laitières de la Nouvelle-Zélande en 2005 et 2006.


� Décret N° 2004-170 du 3 février 2004.


� Le Décret N° 2004-041 du 20 janvier 2004 fixe le régime applicable à l’importation et à l’exportation d’animaux, de produits et denrées d’origine animale, des graines, fourrages et denrées destinées à l’alimentation des animaux.  Les exigences sont énumérées sur le site du Ministère de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche (http://www.maep.gov.mg/fr/formulaire.php?maeplink=form_animaux.htm) [14 septembre 2007].


� Loi N° 86-017 du 3 novembre 1986 portant ratification de l’Ordonnance N° 86-013 du 17 septembre 1986, et le Décret d’application N° 86-310 du 23 septembre 1986.


� Arrêté N° 4736/2002 du 7 octobre 2002.  Les informations pratiques sur l’importation des végétaux ont été consultées sur:  http://www.prpv.org/index.php/fr/reglementation/importer_exporter_des_vegetaux/ importer_exporter_a_madagascar/informations_pratiques [14 septembre 2007].


� "Analyse de la situation des systèmes de sécurité sanitaire des aliments de la république de Madagascar", Conférence régionale FAO/OMS sur la sécurité sanitaire des aliments pour l’Afrique, Harare, Zimbabwe, 3-6 octobre 2005.  Consulté sur:  ftp://ftp.fao.org/docrep/fao/meeting/009/af069f.pdf [10 septembre 2007].


� Loi fondamentale du 1er août 1905 et ses textes subséquents relatifs à la répression des fraudes et aux falsifications sur les produits alimentaires et non-alimentaires;  Loi N° 88-021 du 24 novembre 1988 portant notification de l’Ordonnance N° 88-015 du 1er septembre 1988 relative à la politique d’exportation.


� Arrêté N° 8671/2005 du 5 juillet 2005.


� Document de l’OMC G/TRIMS/N/2/Rev.8 du 19 juillet 2001.


� Les renseignements sur le régime des changes ont été consultés sur le portail web de la Banque centrale de Madagascar:  http://www.banque-centrale.mg/.


� Circulaire N°005 du 30 juin 1994.


� Loi N° 99-022 du 19 août 2000 et Décret N° 2000-170 du 15 mars 2000.


� Décret N° 95-325 du 3 mai 1995.


� Arrêté N° 6833/2001-MEF/SG/DGEF du 28 juin 2001.


� Les exigences requises sont énumérées sur le site du Ministère de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche (http://www.maep.gov.mg/fr/formulaire.php?maeplink=form_animaux.htm) [14 septembre 2007].


� Arrêté interministériel N°10885/2007 du 3 mai 2007.


� Décret N° 92-424 du 3 avril 1992.  


� Arrêté N° 15269/2003 du 18 septembre 2003.


� Documents de l’OMC G/SCM/N/95/MDG du 16 juillet 2003 et G/SCM/N/95/MDG/Suppl.1 du 21 octobre 2004.


� Loi N° 2005-020 du 17 octobre 2005.  


� "Madagascar: Création du conseil de la concurrence en 2008", L’Express de Madagascar, 11 août 2007, http://www.lexpressmada.com/index.php?p=display&id=10205&search=concurrence.


� Les pratiques anticoncurrentielles collectives usuelles prohibées sont:  les ententes ayant pour objet ou pour effet  d'empêcher, de restreindre ou de fausser de façon sensible le jeu de la concurrence à l'intérieur du marché national ou d'une partie importante de celui-ci;  et les abus de position dominante.  Les concentrations font l'objet d'un contrôle à priori.  Les monopoles sont définis mais pas interdits.


� Consulté sur:  http://www.maep.gov.mg/fr/donnee.php?maeplink=donobsriz.htm.


� Loi N° 2005-015 du 26 juillet 2005 a porté exemption du droit de douanes à l’importation du riz.  A partir de 2006, le régime zéro s’applique au riz.


� La Loi N° 96-011 du 13 août 1996 a établi le programme et son cadre réglementaire;  elle a été modifiée par la Loi N° 2003-051 du 30 janvier 2004.  


� Cession par l’État de 34 pour cent des actions de TELMA au Consortium Distacom pour 12,6 millions de dollars des E.U.  Distacom acquiert également la part de France Cable Radio de 34 pour cent.  L’État conserve 32 pour cent des actions.


� Cession par l’État de 52 pour cent des actions de HASYMA à DAGRIS pour 1,6 millions de dollars des E.U.  DAGRIS détenait déjà 38 pour cent des actions.  L’État conserve 10 pour cent des actions.  


� Madarail est la société créée pour gérer la concession et le fonds d’investissement de l’État dans la rénovation du réseau ferroviaire.  Cette société est détenue par Madarail Holdings (51 pour cent), Manohisoa financière (12,5 pour cent), First immobilière (9 pour cent), Financière Aro (2,5 pour cent) et l’État (25 pour cent). 


� FMI (2007b).


� Loi N° 2004-009 du 26 juillet 2004.


� Décret N° 2005-215 du 3 mai 2005.  Ses responsables sont nommés depuis juin 2006.  Les renseignements sur l’ARMP ont été consultés sur le portail web:  http://www.armp.mg/ [26 décembre 2007].


� Voir par exemple le Guide de l’utilisateur.  Consulté sur:  http://www.armp.mg/files/GUIDE-UTILISATEUR-SUR-LA-PASSATION-DE-MARCHE.pdf [26 décembre 2007].


� Décret N° 2006-343 du 30 mai 2006.


� Article 4, Loi N° 2004-009 du 26 juillet 2004.


� Arrêté N° 11179/2006/MEFB du 29 juin 2006, tel que modifié.


� La publication en ligne est également proposée par l’ARMP sur http://www.armp.mg/avis_g_n_raux.  


� FMI (2007b).


� Casas & Associates (2006).


� Ordonnance N° 89�019 du 31 juillet 1989 et Décret N° 92-993 du 2 décembre 1992.


� Loi N° 94-036 du 9 décembre 1994. 


� Décret N° 92-994 du 2 décembre 1992.  


� Article 8, Ordonnance N° 89�019 du 31 juillet 1989.


� Les renseignements sur le régime, les textes des lois, les procédures, les formulaires et les taxes ont été consultés sur le portail de l’OMAPI:  http://www.omapi.mg/.


� Décret N° 98-434 du 16 juin 1998.


� Arrêté Interministériel 12226/2006 du 17 juillet 2006.





